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 n° 107 803 du 31 juillet 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X  

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 septembre 2012, par  X et  X, qui déclarent être de nationalité 

vénézuélienne, tendant à l’annulation et la suspension de « la décision du 14/08/2012 ayant pour 

référence X+ X notifiée en date du 29/8/2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H.-P. R. MUKENDI KABONGO KOKOLO, avocat, qui comparaît 

pour les parties requérantes, et Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocats, qui comparaîssent pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 8 décembre 2009, les parties requérantes introduisent conjointement une demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. Le 14 août 2012, la partie défenderesse prend à l’encontre du premier requérant une décision 

déclarant la demande irrecevable. Le même jour, elle prend également à l’encontre de la deuxième 

requérante une décision déclarant la demande irrecevable. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 

 

S’agissant de la décision de refus de séjour prise à l’encontre du premier requérant : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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Monsieur U.H.E.D. est arrivé une première fois en Belgique en février 2007 dans le cadre des 

personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois. Il serait reparti et revenu le 28.04.2009 et a été 

mis en possession d'une déclaration d'arrivée l’autorisant au séjour jusqu’au 27.07.2009. Néanmoins, à 

aucun moment, il n’a comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus 

de trois mois dans son pays d’origine. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’il invoque, comme en 

témoigne une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n* 

117,448 du 24/03/2002 et Arrêt n* 117.410 du 21/03/2003). 

À l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l’article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E.,09 

déc.2009,n°198.769 & C.E.,05 oct.2011 n°215.571).Par conséquent, les critères de cette instruction ne 

sont plus d’application. 

Monsieur joint à sa demande un contrat de travail conclu avec la société Hygienet Sprl. Pour que 

l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9 

bis de la loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à une 

autorisation de travail délivrée régulièrement par l’autorité compétente (C.E6 déc.2002, n° 113.416). Or, 

en l’espèce, le requérant n’est pas porteur d’un permis de travail et n’est donc pas autorisé à exercer 

une quelconque activité lucrative. La circonstance exceptionnelle n’est par conséquent pas établie. 

Monsieur invoque également la pénurie de main d’œuvre qui sévit dans son domaine d'activité 

(formation en informatique). S’il est vrai que l’article 8 de l’Arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution 

de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers stipule : « L’autorisation 

d’occupation n’est accordée que s'il n'est pas possible de trouver parmi les travailleurs appartenant au 

marché de l'emploi un travailleur apte à occuper de façon satisfaisante et dans un délai raisonnable, 

même au moyen d'une formation professionnelle adéquate, l'emploi envisagé. », Il importe cependant 

de mettre en balance cet élément. En effet l'article 4 paragraphe 1 de la Loi relative à l'occupation des 

travailleurs étrangers du 30 avril 1999 prévoit : « L'employeur qui souhaite occuper un travailleur 

étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente. L'employeur ne 

peut utiliser les services de ce travailleur que dans les limites fixées par cette autorisation » Le 

paragraphe 2 du même article précise « L'autorisation d'occupation n'est pas accordée lorsque le 

ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait obtenu 

l'autorisation d'occupation». En outre, pour fournir des prestations de travail, le travailleur étranger doit 

préalablement avoir obtenu un permis de travail de l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 avril 1999). 

Dès lors, la pénurie de main d’œuvre dans un secteur (quel qu’il soit) ne dispense en rien de se 

soumettre à la législation en vigueur concernant l’accès au territoire. Le requérant est donc invité à faire 

une demande de permis B à partir de son pays d’origine. La pénurie de main d’œuvre ne peut donc être 

considérée comme une circonstance exceptionnelle 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour depuis 2007 au titre de circonstance exceptionnelle. 

Toutefois il convient de souligner qu’un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour temporaire de la requérante au Venezuela. En effet, le fait d'avoir noué des attaches durables sur 

le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, 

et ne présente pas un caractère exceptionnel, de telles attaches n’empêchent nullement un éloignement 

en vue de retourner au pays pour y solliciter l'autorisation de séjour conformément à l'article 9, alinéa 2, 

de la loi. (C.E. - Arrêt n°9 137.371 du 19/11/2004). De ce fait, la circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

Concernant les éléments d’intégration, à savoir le fait d’apporter des témoignages d'intégration de 

qualité, la connaissance du français, le suivi de cours de français, liens sociaux, une pratique sportive(ie 

squash), notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour 

l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13 août 2002, 109.765).L’ intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov.2002, n° 112.863). 

En conclusion, Monsieur U.H.E.D. ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l'impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une 

éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine ou de résidence sur ia base de l'article 9§2 

auprès de notre représentation diplomatique. » 

 

S’agissant de la décision de refus de séjour prise à l’encontre de la seconde requérante : 

 

« MOTIFS : Les éléments Invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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Madame C.G.H.A. est arrivée une première fois en Belgique en septembre 2008 dans le cadre des 

personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois. Elle a été mise en possession d'une 

déclaration d'arrivée l’autorisant au séjour jusqu’au 12.12.2008 Elle serait repartie et revenue en date du 

28.04.2009 et était autorisée alors au séjour jusqu’au 28.07.2009 d’après la déclaration d’arrivée émise 

par la commune de Saint-Josse -Ten-Noode. Néanmoins, à aucun moment, elle n’a comme il est de 

règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois dans son pays d'origine. 

Aussi est-elle à l’origine du préjudice qu’elle invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante 

du Conseil d'Etat (Arrêt n* 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt 117.410 du 

21/03/2003). 

À l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l'intéressée invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l’article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E.,09 

déc.2009,n°198.769 & C.E.,05 oct.2011 n°215.571).Par conséquent, les critères de cette instruction ne 

sont plus d’application. 

Madame joint à sa demande un contrat de travail conclu avec la société Hygienet Sprl. Pour que 

l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9 

bis de la loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à une 

autorisation de travail délivrée régulièrement par l’autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). 

Or, en l’espèce, la requérante n’est pas porteuse d'un permis de travail et n’est donc pas autorisée à 

exercer une quelconque activité lucrative. La circonstance exceptionnelle n’est par conséquent pas 

établie. 

Madame invoque également la pénurie de main d’œuvre qui sévit dans son domaine d’activité (Madame 

a une formation en informatique). S’il est vrai que l’article 8 de l’Arrêté royal du 9 juin 1999 portant 

exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers stipule : « 

L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est pas possible de trouver parmi les travailleurs 

appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à occuper de façon satisfaisante et dans un délai 

raisonnable, même au moyen d'une formation professionnelle adéquate, l'emploi envisagé. ». Il importe 

cependant de mettre en balance cet élément. En effet l'article 4 paragraphe 1 de la Loi relative à 

l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril 1999 prévoit: « L'employeur qui souhaite occuper un 

travailleur étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente. 

L’employeur ne peut utiliser les services de ce travailleur que dans les limites fixées par cette 

autorisation » Le paragraphe 2 du même article précise « L'autorisation d'occupation n'est pas accordée 

lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait 

obtenu l'autorisation d'occupation». En outre, pour fournir des prestations de travail, le travailleur 

étranger doit préalablement avoir obtenu un permis de travail de l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 

avril 1999). Dès lors, la pénurie de main d’œuvre dans un secteur (quel qu'il soit) ne dispense en rien de 

se soumettre à la législation en vigueur concernant l’accès au territoire. Le requérant est donc invité à 

faire une demande de permis B à partir de son pays d’origine. La pénurie de main d’œuvre ne peut donc 

être considérée comme une circonstance exceptionnelle. 

L’ intéressée invoque la longueur de son séjour depuis 2008 au titre de circonstance exceptionnelle. 

Toutefois il convient de souligner qu'un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour temporaire de la requérante au Venezuela. En effet, le fait d'avoir noué des attaches durables sur 

le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, 

et ne présente pas un caractère exceptionnel, de telles attaches n'empêchent nullement un éloignement 

en vue de retourner au pays pour y solliciter l'autorisation de séjour conformément à l'article 9, alinéa 2, 

de la loi. (C.E. - Arrêt n° 137.371 du 19/11/2004), De ce fait, la circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

Concernant les éléments d'intégration, à savoir le fait d’apporter des témoignages d’intégration de 

qualité, la connaissance du français, le suivi de cours de français, les liens sociaux, notons que ces 

éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays 

d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces 

éléments seront évoqués (C.E., 13 août 2002, n° 109.765).L’ intéressée doit démontrer à tout le moins 

qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 

d'origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26nov.2002, n° 112.863). 

En conclusion, Madame C.G.H.A. ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable.  

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l'article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique. » 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1.1. Les requérants prennent un moyen unique « fondé sur la violation de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3, de la violation 

des principes généraux de droit et plus particulièrement de celui d’une saine gestion administrative qui 

veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, d’une part et de 

l'autre du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause, de l’erreur d’appréciation, et de l'insuffisance dans les causes et les 

motifs, et violation du principe de proportionnalité et de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des liberté fondamentales ». 

 

2.1.2. Dans une première branche, les requérants contestent le motif de la décision attaquée « de ce 

que le requérant ne justifie pas être dans l'impossibilité de pouvoir demander l'autorisation de séjour 

dans son pays et qu'il serait lui-même à l’origine de son propre préjudice ». Ils estiment que « que les 

dispositions des articles 9 bis de la loi sur les étrangers sont justement destinées à ceux comme lui sont 

arrivés sur le territoire et justifient d'une circonstance exceptionnelle pour pouvoir y demeurer plus de 

trois mois et que dès lors cette autorisation de séjour devrait être délivrée sur place en Belgique » en ce 

que celui-ci« est sans fondement en tant qu'il lui reproche d'utiliser une disposition légale qui lui permet 

justement de sortir de l'illégalité dans lequel il était plongé depuis que son visa est expiré ». Les 

requérants indiquent également avoir pris acte de l’annulation de l’instruction du 19 juillet 2009 par le 

Conseil d’Etat et fondent par conséquent leurs arguments sur le pouvoir d’appréciation du Ministre. Ils 

estiment que leurs demandes devraient être fondées puisqu’ils justifient de 5 ans de séjour en Belgique 

et que la recevabilité de leur demande à partir de la date du 7 août 1994. 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche, les requérants soutiennent qu'il y a dans la décision entreprise une 

violation du principe de proportionnalité. Les requérants soutiennent que la décision attaquée, en 

invoquant un seul motif, c’est-dire l’absence d’un contrat de travail est donc « disproportionnée en 

rapport avec l'intérêt général que l'autorité administrative est censée servir en raison du fait que le motif 

de cette décision ne pouvait pas à lui seul justifier l'exclusion du requérant de cette régularisation dès 

lors que le requérant a invoqué la pénurie dans son domaine de formation, en l’occurrence le secteur 

informatique ». Ils estiment qu’ils devraient être autorisés au séjour en raison du fait qu’ils disposent 

d’un contrat de travail dans un secteur en pénurie et de leur longue durée de séjour en Belgique. 

 

2.1.4. Dans une troisième branche, les requérants estiment que les témoignages annexés à leur 

demande de séjour ainsi que la longueur de leur séjour en Belgique attestent qu’ils remplissent entre 

autre le critère de longue durée qui est pourtant reconnu par la jurisprudence administrative comme 

ouvrant droit à la régularisation de séjour et que ces éléments n’ont pas été pris en considération dans 

l’appréciation que l’autorité administrative devrait faire de cette demande de régularisation. 

Ils affirment également ne pas comprendre pour quelle raison la scolarisation de leurs enfants n'a pas 

été prise en considération « alors que le nombre d’enfants ainsi que leur scolarisation sont 

raisonnablement regardés comme des éléments d’intégration ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le moyen 

est irrecevable, le requérant restant en défaut de préciser la manière dont cette disposition aurait été 

violée par la décision entreprise.  

 

3.2. Pour le surplus, Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 
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fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux éléments 

soulevés dans la demande d’autorisation de séjour des requérants en expliquant pourquoi elle estimait 

que ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il 

relève que cette motivation n’est pas utilement contestée par les parties requérantes. 

 

3.3.1. Sur la première branche du moyen, tout en rappelant que l’illégalité du séjour ne constitue pas en 

soi un obstacle à l’introduction d’une demande de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que rien n’empêche la partie défenderesse de faire 

d’emblée le constat que les requérants se sont mis eux-mêmes dans une telle situation, pour autant 

toutefois que la partie défenderesse réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux 

principaux éléments soulevés dans leur demande d’autorisation de séjour. Dans cette perspective, ce 

constat, si tant est qu’il puisse être considéré comme un motif, n’est en tout état de cause pas 

déterminant, en manière telle qu’une éventuelle illégalité le concernant ne pourrait entraîner l’annulation 

de l’acte attaqué. Il s’ensuit que les requérants ne justifient pas d’un intérêt à cet aspect du moyen.  

 

3.3.2. Concernant le grief, formulé dans la troisième branche, selon lequel la partie défenderesse n’a 

pas pris en considération le fait que les requérants ont des enfants scolarisés en Belgique, le Conseil 

constate que cet élément n’a pas été invoqué dans la demande d’autorisation de séjour des requérants 

et qu’il n’y également aucun élément d’information dans le dossier administratif. La partie défenderesse 

ne pouvait dès lors y répondre dans la décision déclarant cette demande irrecevable, pas plus qu’il ne 

saurait davantage être attendu du Conseil de céans qu’il prenne en compte ces mêmes informations en 

vue de se prononcer sur la légalité de la décision entreprise, ceci en vertu du principe selon lequel il y a 

lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité que le Conseil est amené à exercer, de se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 

septembre 2002).  

 

3.3.3. Sur le reste du moyen, le Conseil ne peut que constater que ce dernier est dépourvu de toute 

utilité dès lors qu’il critique les décisions entreprises comme si ces dernières leur refusaient 

l’autorisation sollicitée alors qu’il apparaît clairement, à leur lecture, que la partie défenderesse n’a pas 

examiné le fond de leur demande mais s’est contentée de constater, qu’à défaut de circonstances 

exceptionnelles, celles-ci devaient être introduites au départ de leur pays d’origine auprès du poste 

diplomatique compétent.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en annulation et suspension est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille treize par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

 Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. ADAM 

 


